
SECTION I

DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES

1. Dans la présente loi, à moins que 
le contexte ne s’y oppose,

a) « agent de réclamations » désigne une 
personne qui, pour autrui, et contre rému­
nération, enquête sur un sinistre ou un 
accident, évalue les pertes ou estime les 
dommages en découlant ou négocie le 
règlement de la réclamation en résultant, 
le tout sous réserve des dispositions de 
la Loi du Barreau (chap. 247) ;

b) « rémunération » comprend une com­
mission ou un bénéfice de quelque nature 
direct ou indirect, toute promesse de rému­
nération ou toute intention d’en obtenir 
une;

c) « permis » désigne un permis d’agent 
de réclamations délivré en vertu de la 
présente loi ;

d) « règlements » désigne les règlements 
adoptés en vertu de la présente loi. 12-13 
Eliz. I I ,  c. 57, a. 1.

SECTION II

DES PERMIS

2. Nul ne peut prendre le titre d’agent 
de réclamations, ni agir comme tel, s’il 
ne détient un permis. 12-13 Eliz. I I ,  c. 57, 
a. 2.

3. Une personne agit comme agent de 
réclamations lorsque,

a) pour autrui et contre rémunération, 
elle accomplit, offre ou tente d’accomplir
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le genre de travail décrit au paragraphe a 
de l’article 1; ou

b) elle offre, promet ou tente d’agir 
comme agent de réclamations, ou repré­
sente de quelque manière qu’elle a l’auto­
risation d’agir à ce titre. 12-13 Eliz. II, 
c. 57, a. 3.

4 . L’interdiction d’accomplir un acte 
visé à l’article 3 ne s’applique pas

a) aux avocats en exercice ;
b) aux liquidateurs, séquestres et syn­

dics, dans l’exercice de leurs fonctions;

c) aux tuteurs, curateurs, exécuteurs 
testamentaires, administrateurs, fiduciaires 
et fidéicommissaires, dans l’exercice de 
leurs fonctions;

d) aux ingénieurs, architectes, évalua­
teurs, estimateurs et autres experts, dont 
les services sont simplement requis par 
une partie en vue d’obtenir une opinion 
ou un témoignage d’expert;

e) aux détenteurs d’un permis en vertu 
de la Loi des agences d’investigation ou 
de sécurité (chap. 42), pour les fins de tel 
permis seulement;

f ) aux agents de réclamations s’occu­
pant exclusivement de pertes maritimes 
océaniques;

g) à l’employé uniquement salarié agis­
sant comme agent de réclamations pour 
son employeur seulement ou pour une 
compagnie filiale de celui-ci pourvu qu’ils 
ne soient pas eux-mêmes agents de récla­
mations;

h) aux administrateurs, représentants 
et employés de compagnies d’assurance 
mutuelle formées en vertu des sections 
ii, vi et vii de la Loi des assurances 
(chap. 295) lorsqu’ils agissent comme 
agents de réclamations pour les compa­
gnies d’assurance mutuelle qu’ils dirigent 
ou représentent ou qui les emploient. 12-13 
Eliz. II, c. 57, a. 4.

5 . 1. Toute personne qui sollicite un 
permis doit transmettre au surintendant 
des assurances sa demande dans la forme 
prescrite, accompagnée des documents et 
du cautionnement prévus par la loi et les 
règlements.

2. Le montant du cautionnement est de 
cinq mille dollars pour un agent de récla­
mations et de mille dollars pour chacun
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de ses employés ou représentants agissant 
également comme agent de réclamations.

3. Le surintendant des assurances déli­
vre le permis s’il juge, après avoir obtenu 
l’avis du comité consultatif à ce sujet, 
que le requérant possède les qualités 
requises et remplit les conditions prescrites 
par les règlements.

4. Le comité consultatif est formé de 
six membres désignés par le surintendant 
des assurances, recommandés respective­
ment par La Fédération des assureurs au 
Canada, La conférence canadienne des 
ajusteurs indépendants du Québec, Le 
Fonds d’indemnisation des victimes d’acci­
dents d’automobiles, l’Association des 
ajusteurs d’assurances de Québec, l’Asso­
ciation des gérants de réclamations et 
l’Association canadienne des ajusteurs 
publics.

5. Nul ne peut intenter une action fon­
dée sur des renseignements relatifs à la 
délivrance ou au renouvellement d’un 
permis transmis de bonne foi au comité 
consultatif ou au surintendant des assu­
rances.

6. Une société ou corporation sollicitant 
un permis doit

a) fournir au surintendant des assu­
rances la preuve de son enregistrement 
ou de sa constitution en corporation, selon 
le cas, et

b) désigner, pour la représenter aux 
fins de la présente loi, un ou des représen­
tants possédant eux-mêmes toutes les 
qualités requises pour l’obtention d’un 
permis. 12-13 Eliz. II, c. 57, a. 5.

6. Un agent de réclamations peut avoir 
à son service des agents de réclamations 
comme employés, ou recourir aux services 
d’agents de réclamations comme représen­
tants ou correspondants, pourvu que les 
uns et les autres soient détenteurs d’un 
permis. 12-13 Eliz. II, c. 57, a. 6.

7. À moins que la loi ne les oblige, 
l’agent de réclamations et ses employés 
ne doivent pas divulguer à des personnes 
autres que leur employeur ou commettant, 
sans l’autorisation de ce dernier, un ren­
seignement recueilli à l’occasion de leurs 
fonctions. 12-13 Eliz. II, c. 57, a. 7.

Émission
de
permis.

Comité
consulta­
tif.

Droit
d’action
restreint.

Société ou 
corpora­
tion.

Permis in­
dividuels.

Secret.



430        Chap. 2 6 9  Agents de réclamations — Claims Adjusters

8 . Tout agent de réclamations tient 
les livres et comptes prescrits par les 
règlements. 12-13 Eliz. II, c. 57, a. 8.

9. Tout permis expire le trente et un 
mars de chaque année. Il peut être renou­
velé aux conditions prescrites par les 
règlements. 12-13 Eliz. II, c. 57, a. 9.

SECTION III

DES INFRACTIONS

1 0 . Est coupable d’une infraction,
a) toute personne qui contrevient à la 

présente loi ou aux règlements;
b) toute personne qui fait une fausse 

déclaration dans une demande de permis 
ou ne se conforme pas aux articles 7 et 8;

c) tout agent de réclamations qui, direc­
tement ou indirectement, paie ou promet 
de payer une rémunération à une per­
sonne non détentrice d’un permis pour 
qu’elle agisse à titre d’agent de réclama­
tions ou en prenne le titre;

d) tout agent de réclamations qui, direc­
tement ou indirectement, pour agir à 
ce titre, se fait promettre ou payer une 
rémunération par un agent de réclama­
tions qui ne détient pas de permis;

e) tout agent de réclamations qui em­
ploie un autre agent de réclamations non 
détenteur d’un permis, ou lui paie, offre 
ou promet de lui payer une rémunération;

f ) tout agent de réclamations qui se 
fait promettre ou payer une rémunération 
par une personne autre que celle qui a 
retenu ses services;

g) tout agent de réclamations qui par­
tage, offre ou promet de partager sa rému­
nération avec une autre personne qui ne ; 
détient pas de permis;

h) tout agent de réclamations qui paie 
ou promet de payer une rémunération 
pour que ses services soient retenus. 12-13 
Eliz. II, c. 57, a. 10.

11 . Quand une infraction est commise 
par un agent de réclamations, ses repré­
sentants désignés en vertu du sous-para­
graphe b du paragraphe 6 de l’article 5 
et ses employés, représentants ou corres­
pondants mentionnés à l’article 6 qui ont
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participé à cette infraction en sont cou­
pables au même titre que l’agent de récla­
mations qui l’a commise. 12-13 Eliz. II, 
c. 57, a. 11.

12. Quand un administrateur, direc­
teur, officier, associé, employé ou repré­
sentant d’un agent de réclamations a été 
trouvé coupable d’une infraction, ce der­
nier en est présumé coupable. 12-13 Eliz. 
II, c. 57, a. 12.

SECTION IV

DES SANCTIONS

13 . Le surintendant des assurances a 
le pouvoir de suspendre ou de révoquer 
le permis d’un agent de réclamations qui

a) a commis une infraction à la présente 
loi ou aux règlements;

b) a cessé d’avoir les qualités requises 
pour retenir son permis d’agent de récla­
mations;

c) a fait montre de malhonnêteté ou 
de négligence grave dans l’accomplisse­
ment de son travail ;

d) a été déclaré coupable d’un acte 
criminel. 12-13 Eliz. II, c. 57, a. 13.

14. Toute société ou corporation trou­
vée coupable d’une infraction à la présente 
loi ou aux règlements est passible d’une 
amende de cent à cinq cents dollars pour 
chaque infraction et de cinq cents à mille 
dollars pour chaque récidive dans les deux 
ans; toute autre personne trouvée cou­
pable d’une telle infraction est passible 
d’une amende de cent à deux cents dollars 
pour chaque infraction et de trois cents à 
cinq cents dollars pour chaque récidive 
dans les deux ans. 12-13 Eliz. II, c. 57, 
a. 14.

15 . Les poursuites en vertu de la pré­
sente loi sont intentées par le procureur 
général. 12-13 Eliz. II, c. 57, a. 15.

1 6 . Les poursuites sont intentées sui­
vant la Loi des poursuites sommaires 
(chap. 35) et la deuxième partie de cette 
loi s’y applique. 12-13 Eliz. II, c. 57, a. 16.
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SECTION V 

DES RÈGLEMENTS

17 . Le lieutenant-gouverneur en con­
seil peut faire des règlements pour déter­
miner

a) les qualités requises de toute per­
sonne qui sollicite un permis ou un renou­
vellement, les conditions qu’elle doit 
remplir, les renseignements qu’elle doit 
produire, les modalités du cautionnement 
qu’elle doit fournir ou le dépôt qui peut 
en tenir lieu, les examens qu’elle doit 
subir et les honoraires qu’elle doit verser;

b) les actes dérogatoires à l’honneur et 
à la dignité de la profession d’agent de 
réclamations;

c) la forme des demandes de permis et 
des permis;

d) les catégories de permis et les classes 
de détenteur de permis;

e) les conditions et restrictions affé­
rentes à chaque catégorie de permis et 
chaque classe de détenteurs de permis;

f ) la délivrance du permis d’agent de 
réclamations à un syndic ou liquidateur 
ou à l’exécuteur testamentaire ou aux 
héritiers d’un détenteur décédé mais seu­
lement pour le temps requis pour per­
mettre la vente ou liquidation de son 
agence ;

g) la tenue des livres et comptes des 
agents de réclamations;

h) les occupations ou professions que 
peut exercer un agent de réclamations.

Les règlements entrent en vigueur à 
compter de leur publication dans la 
Gazette officielle de Québec ou de la date 
ultérieure qui y est fixée. 12-13 Eliz. II, 
c. 57, a. 17.

1 8 . Le surintendant des assurances 
est investi, pour s’enquérir de tout fait 
relatif à l’exercice de ses attributions, des 
pouvoirs et immunités d’un commissaire 
nommé en vertu de la Loi des commissions 
d’enquête (chap. 11).

Le surintendant des assurances ou 
toute personne qu’il autorise par écrit a 
en tout temps accès à tous les livres, re­
gistres, comptes, dossiers et autres docu­
ments d’un agent de réclamations et il 
peut en prendre des copies; toute per­
sonne qui a la garde, la possession ou le

Régle­
menta­
tion.

Enquêtes.

Accès aux 
livres, etc.



Agents de réclamations — Claims Adjusters Chap. 2 6 9  433

contrôle de ces livres, registres, comptes, 
dossiers et autres documents doit en don­
ner communication au surintendant ou à 
la personne autorisée et lui en faciliter 
l’examen. 12-13 Eliz. II, c. 57, a. 18.

SECTION VI

DISPOSITIONS FINALES

1 9 . Le ministre des finances est chargé 
de l’application de la présente loi. 12-13 
Eliz. II, c. 57, a. 19.
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